
                                                                                                                    
                                                                                   

Avis sur le  PAPRIPACT 2026

Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et d'Amélioration des Conditions de Travail

La Direction Départementale des finances publiques de Gard soumet ce jour,  son PAPRIPACT  à 
l'avis de la  Formation Spécialisée du Comité Social d’Administration du Gard.

Conformément à l’article R253-23 du CGFP, la  formation spécialisée souhaite  donner son avis 
motivé concernant ce programme.

Nous tenons au préalable à saluer le travail  effectué par l'ensemble des acteurs en charge de la santé 
et des conditions de travail.

Le  PAPRIPACT 2026  est  présenté   quatre  mois  plus  tôt  que  l’année  dernière,  c’est  un  point 
d’amélioration à souligner.

Toutefois, en méthode et afin d’être le plus exhaustif pour les années suivantes nous souhaitons que 
l’assistant de prévention prépare le groupe de travail DUERP avec les représentants du personnel 
conformément au guide méthodologique ministériel (page41)   en rassemblant de la documentation 
utile pour éclairer les travaux du groupe de travail (tableaux de bord interne, résultat d’observatoire, 
… ) cf Les outils d’identification et d’analyse des risques figurant sur le guide.

Accès des bureaux aux personnes en situation de Handicap :

Nous ne constatons aucune évolution sur ce point.

Concernant  l’accessibilité des bâtiments, les représentants de la  formation spécialisée demandent 
à ce que la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances soit respectée.

Tous les agents en situation de handicap doivent pouvoir  accéder à leur immeuble et jusqu’à leur 
bureau afin que ceux ci ne soient pas pénalisés dans leur choix de lieux de travail.

Risque biologique et risque liés au manque d’hygiène des lieux de travail

Il ressort du Papripact la poursuite des contrôles suite à du ménage approximatif:

Rappelons que le Code du travail impose certaines règles à l'employeur :

- Article R 4228-13 sur le nettoyage et la désinfection quotidienne des cabinets d'aisances.

- Articles R4228-12 et R 4228-13 sur l'aération des locaux.

Nous demandons que soit affiché le contrat de nettoyage ainsi que  les dates  et résultats des 
contrôles. 

Risque d'incendie :

Sur le risque incendie, il nous semble bon de rappeler ici, le caractère obligatoire des exercices 
d'évacuation. Ainsi, les dispositions du Code du travail (Art  R 4227-37 à R4227-40) rappellent 
notamment la nécessité d'exercices tous les 6 mois. De même, nous insistons particulièrement sur 



la présence des consignes de sécurité incendie (R4227-38) et sur le dégagement des issues de 
secours.

Une demande de contrôle des Bloc Autonome d’Eclairage de Sécurité est demandé sur tous les 
sites.  Il  serait  utile  que chaque BAES puisse être équipé d’un bouton de contrôle afin de 
vérifier son bon fonctionnement à tout un chacun lors des visites de la FS. Cette  demande est 
toujours en cours.

Risque incendie batterie au lithium : 

Pour tous les sites, une  zone dédiée au stockage des appareils munis de batterie au lithium vélo 
et trottinette doit être identifiée et validé par l’Inspecteur Santé et Sécurité.

Risque lié au travail sur écran : 

Pour la prévention de la fatigue visuelle, il convient d'agir notamment sur l'organisation du travail, 
l'affichage à l’écran et l'implantation des postes.

Travailler toute la journée sur un écran n'est pas recommandé. Si cela s'avère impossible, il est alors  
impératif de respecter un régime de pauses qui doit être fonction de l'intensité du travail.

En pratique, aménager une pause d’au moins 5 min toutes les heures si la tâche est intensive ou bien 
d'un quart d'heure toutes les 2 heures si la tâche l’est moins. Il faut être mobile pendant les pauses.

Il  est  important  que  les  agents  puissent  avoir  un  bureau  dédié  afin  qu’ils  puissent  aménager  
« ergonomiquement »  leur  poste  de  travail   correctement.  Il  est  demandé  de  limiter  les  postes 
partagés au strict minimum pour les personnes nomades notamment.

Concernant l’aménagement de poste de travail sur écran des télétravailleurs, il est demandé de 
pouvoir au besoin et sur accord de l’agent au préalable de pouvoir réaliser des visites sur place.

Concernant les risques de chocs acoustiques : 

L’utilisation des micro casque a grandement amélioré les conditions de travail pour le personnel.

Toutefois le risque de choc acoustique est à prendre en compte.

Il conviendra d’avoir un audiogramme de référence si celui ci n’a pas été effectué lors de la visite 
d’embauche. La connaissance antérieure de l’état de leur audition, au cas où ils subiraient un choc,  
facilitera le diagnostic ORL.

Il faudra former les agents à la conduite à tenir en cas de survenue d’un choc acoustique. 

Il faudra s’assurer que tous les postes avec casques soient bien équipés de protecteurs ou limiteurs 
numériques de dernière génération, nous constatons que des agents n’ont pas de protection 
adéquate.

Risques d’agression des agents : 

Sur ce sujet, la Formation Spécialisée  prend acte des avancées et des engagements de la direction.  
Les fiches de signalements sont bien appréhendées par l'ensemble des agents via  Signalfip, et la 
direction fait preuve sur le sujet d'une bonne réactivité et d'un bon suivi. Nous souhaitons que ce 
travail et cet investissement se poursuivent. 

Des caméras et  des boutons d’alertes ont  été  placées sur les  zones d’ accueil  au public,  nous 
souhaitons un état des lieux  sur le bon fonctionnement de ces mesures de prévention. Des visites de 



site de la Formation Spécialisée devront être programmées à cet effet pour en constater le bon 
fonctionnement.

Concernant les agents d’accueil, il est demandé un agent de sécurité sur tous les sites recevant 
du public afin de favoriser un climat rassurant pour eux dans leur mission.

Les risques psychosociaux - exigence du travail – quantité du travail – pression temporelle :

 Les situations d’exposition sont clairement recensées dans le DUERP. Dans le PAPRIPACT les 
réponses nous semblent insuffisantes. Nous déplorons le manque d'ambition du plan sur le sujet. 

La  prévention  primaire,  qui  a  pour  finalité  d’éliminer  les  risques  à  la  source,  doit  être 
clairement privilégiée.

Des actions sur l’organisation du travail ou des processus, comportant ce qui relève :

• du  contexte  de  travail  : organisation  des  locaux,  conditions  d’exercice  de  l’activité 
(pression des usagers, pression de l’urgence, etc.). En ce qui concerne le sujet du télétravail, 
les représentants de la  Formation Spécialisée souhaitent développer les outils collaboratifs 
(NOVAE) afin de  rompre avec le sentiment d’isolement pour les télétravailleurs sans 
générer une surveillance excessive de la part des chefs de services comparativement à 
une personne en présentiel.

• du contenu du travail : intérêt du travail, possibilité de faire du travail de qualité, nécessité  
de respecter les valeurs du service public, organisation de l’entraide et du renfort ;

• de  la  cohérence  organisationnelle  globale  d’un service  ou d’une  entité  de  travail  : 
adéquation  aux  besoins  des  publics  et  effectifs  disponibles,  pics  d’activité,  capacité  à 
prendre en charge des situations variées.

Afin  que  les  agents  d’accueil  puissent  avoir  une  pause  méridienne  conforme  aux 
dispositions du temps de travail prévues à la DGFIP, il est demandé de fermer l’accès 
des sites au public en fonction de l’affluence par les voltigeurs accompagnés des agents 
de sécurité. 

Des actions sur la gestion des ressources humaines, sont attendues sur les points suivants en 
matière :

• de  politique  RH  à  moyen/long  terme  :  affectations,  développement  des  compétences, 
évolution des missions, avancement, politique de formation, rémunérations ;

• de gestion à plus court terme des ressources humaines : entretiens d’évaluation, avancement, 
etc.

• surcharge  liée  à  l’innovation :  elle  doit  être  également  surveillée  de  près,  afin 
d’effectuer  les  ajustements  nécessaires  le  plus  rapidement  possible.  Le  dernier 
observatoire interne  fait  état d'un ressenti inquiétant des agents sur l'évolution et sur le 
climat social de la DGFIP. 

Il est clair qu’un arrêt des suppressions d'emplois et des réelles embauches sont nécessaires. 

Il est important d'adapter les objectifs et l'organisation du travail en favorisant l'écoute attentive de 
tous les agents et tenant compte, ainsi, au maximum, du facteur humain. C'est ce dernier qui doit 
dicter la meilleure organisation possible et impacter les objectifs de chaque unité de travail et 
non l'inverse.



Des réformes ou des objectifs qui semblent inatteignables ou irrationnels peuvent se révéler contre-
productifs et être source d'angoisse ou d'inquiétude pour des agents déjà en situation de fragilité 
dans  la  réalisation  de  leurs  missions.   Il  faut  donc  particulièrement  veiller  prendre  en 
considération l’avis des agents concernés, notamment en termes de charge et de ressenti dans 
le travail.

Il a été constaté sur l’observatoire interne une augmentation d’agents ayant le sentiment d’avoir été 
victime de discrimination : 

• Une réaction de la part de la direction nous semble nécessaire.

• Nous demandons que la  direction fasse  remonter   auprès de  la  direction générale  notre 
demande d’évolution de signalfip afin que soit détecter toutes les discriminations

Conclusion :

Nous devons améliorer notre recensement du DUERP afin d’établir un PAPRIPACT pertinent et le 
plus exhaustif possible, le non recensement du risque ne dégageant pas la responsabilité pénale du 
chef de service.

Rappelons qu’en vertu de l’article R254-74 du CGFP , le présent avis émis doit être porté par 
l’administration, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents dans le délai d’un 
mois. Et dans un délai de deux mois les membres des comités doivent être informés, par une 
communication  écrite  de  la  présidente  à  chaque  membre,  des  suites  données  à  leurs 
propositions et avis. 

 

Voté à l’unanimité par les représentants de la Formation Spécialisée de la DDFIP du  GARD.


